Sionisme, antisionisme

Je partirai d’une définition générale, très simple, élémentaire, du sionisme, de sa «  vérité effective  » (Machiavel), telle qu’elle se joue dans une phénoménalité qui n’est rien d’autre que notre monde commun - et c’est à ce monde commun qu’il faudrait pouvoir soumettre cette vérité effective. 
Quelle est-elle ? 
Le sionisme pose principiellement la nécessité d’un Etat (des) juif(s), Judenstaat (Herzl)[footnoteRef:1], et, par conséquent, la légitimité d’une existence étatique propre pour le peuple juif. Ni plus ni moins, selon cette détermination neutre, ne uter, du sionisme. « Ni plus » : au-delà de la reconnaissance de cette légitimité, le sionisme n’engage pas d’orientation ou de détermination politiques particulières. On peut être de droite, de gauche,  partisan de la révolution ou de la tradition, religieux ou pas du tout religieux, et être sioniste. Pour prendre une comparaison qui parlera au moins aux Français, le sionisme est pour Israël un socle comparable à ce qu’est en France la « République », et les usages respectifs de ces deux références, sont assez proches : en France, toutes les forces politiques s’accordent ou sont censées s’accorder politiquement sur les « valeurs républicaines », quitte ensuite à s’entre-contester le label « républicain » et à être en franc désaccord sur les définitions et les pratiques institutionnelles. On a affaire à un modèle idéalement partagé, à une idée régulatrice qui sert à s’orienter dans la politique. Il est frappant de voir que les protagonistes de la vie politique s’accusent régulièrement en France de trahir les idéaux républicains, en Israël de trahir l’idéal sioniste des origines. « Ni moins » : ce « moins » renverrait à une forme d’existence du peuple juif qui ne serait pas pleinement étatique : c’était l’idée d’Ahad Haam d’un foyer culturel juif, d’un sionisme culturel, d’une présence intermédiaire entre Etat embryonnaire et société civile constituée ; c’était aussi celle de Simon Doubnov lorsqu’il évoquait une « nation spirituelle » ou des théoriciens du Bund avec l’autonomie « nationale-culturelle » du peuple juif, ou encore de Bernard Lazare ; ou aussi de ce qu’on a appelé en France « l’israélitisme », soit la surassimilation à la République, la Révolution de 1789 étant vécue comme une sorte de fin de l’exil, sous la forme d’un « patriotisme constitutionnel ». Ces représentations infra-sionistes considèrent le peuple juif comme peuple-monde sans territoire ni Etat obligés,  Kulturvolk au sens de Herder ou de Humboldt, peuple culturel, comme le furent les Juifs du Yiddishland, de la zone de résidence russe. Dans ces représentations, et en dépit de leurs évidentes différences, la dispersion n’est pas forcément l’exil, les Juifs disposant d’une « Loi » qui serait leur « patrie portative » (Heine).  [1: ] 

Minimalement être sioniste ne signifie donc rien d’autre que ceci : être partisan d’un Etat juif, aujourd’hui situé dans les frontières un peu incertaines d’Israël, après des débats qui ont traversé le mouvement sioniste sur sa localisation. Le sionisme, dans sa revendication d’un État, n’a originairement rien à voir avec une quelconque théocratie ou un quelconque « racisme »[footnoteRef:2]. Cet Etat, le sionisme l’envisage comme un Etat-nation [footnoteRef:3] en tant qu’Etat de droit destiné à faire de la souveraineté étatique le moyen d’une sécurité, ce qui est au cœur de toutes les théories contractualistes du politique, l’instrument d’une préservation et d’une survie. Le sionisme entend inventer un lieu où les Juifs seront majoritaires -et donc supposément protégés. Sous cet aspect, le choc du 7 octobre 2023 est considérable, d’autant que l’autoconscience juive demeure marquée en profondeur par un ethos minoritaire, inhérent au mode d’autoperception et d’autoconstitution des Juifs. Ceci persiste après la création de l’Etat, laquelle n’abolit pas la condition exilique et la situation diasporique des Juifs. [2: 
]  [3: ] 

A partir de la détermination élémentaire du sionisme que je viens de proposer, on pourrait dire, symétriquement, logiquement (politiquement, c’est autre chose), qu’être antisioniste signifie donc : ne pas être partisan d’une forme étatique d’existence pour le peuple juif. Cette hostilité, ce refus, cette contestation d’un Etat juif, de sa possibilité et de sa légitimité, à titre de pure utopie lorsque le projet en est esquissé, ce refus du sionisme, donc, est d’abord un refus juif du sionisme, un phénomène interne au judaïsme, signalant l’apparition d’un courant comme le judaïsme en a tant produit tant, et qui ne concerne a priori que les Juifs. 
Et pour cause : qui donc, sinon les Juifs, pouvait en discuter, avec faveur ou défaveur, l’hypothèse et le programme ? Le refus originaire du sionisme est enraciné dans le judaïsme diasporique, c’est son terreau, son lieu de naissance. Ce refus tire le plus souvent ses raisons de motifs religieux, messianiques et eschatologiques : à la fin, le Messie viendra et il rétablira les Juifs à Jérusalem, ce qui est entre les mains du « Saint-beni-soit-il » et ne relève pas d’une initiative humaine, historique, politique. Il faut préciser en outre que le messianisme juif n’est pas en son essence historial, selon une ligne qui irait de la philosophie hégélienne de l’histoire à la Seynsgeschichte heideggérienne. Il est une pensée de l’événement et de la surprise (le « scorpion » logé dans sa chaussure, l’« objet perdu » inopinément retrouvé, pour reprendre des images talmudiques), une pensée des interruptions de la temporalité linéaire et homogène par des surgissements qui ne dépendent nullement d’une volonté historique. 
Sous cet aspect, le sionisme n’est pas un messianisme. Il est une idéologie issue d’une sécularisation, via le christianisme, du messianisme originaire, comme le sont la plupart des grandes ontologies de l’histoire qui culminent dans le rationalisme historique, d’où proviennent ensuite le socialisme, le communisme, le libéralisme historique et politique, le progressisme -et le sionisme ! Le sionisme est une idéologie intra-juive venue des Lumières, de la raison, des progrès de l’Esprit. La pseudo-définition onusienne est une contre-vérité absolue et offensante. Le sionisme représente une idéologie de la normalisation historique de la condition des Juifs disséminés et persécutés, laquelle passe par la création d’un Etat. C’est la même revendication qui anime au XIXème siècle les partisans d’un Etat italien ou allemand unifié, centralisé, et  qu’on retrouve au XXème siècle dans les grands mouvements de libération nationale. Günter Anders déplorait que le sionisme fût « un pas en arrière vers le XIXème siècle, vers le siècle des nationalismes ». Il portait le même diagnostic, et pour les mêmes raisons, sur « les mouvements nationalistes en Asie et en Afrique, malgré leur caractère anti-impérialiste progressiste », qui « ont quelque chose de réactionnaire en eux ». Il pouvait d’ailleurs à la fois affirmer son « non-sionisme » et parler, en 1948, le jour même de la création d’Israël,  de la fin d’un « entracte de 2000 ans »[footnoteRef:4]. Dans le cas du sionisme comme dans celui de tous les mouvements de libération nationale, une même revendication s’affirme, dans une égale volonté de s’affranchir des oppressions de type impérial par le « principe des nationalités », coloré, dans le cas du sionisme, par l’idée d’une émancipation par le retour à un passé quasi-immémorial. Dans tous les cas, l’Etat est considéré comme le moyen par lequel les peuples s’émancipent. Le sionisme appartient à la même mouvance générale, à la même vague, et on peut parfaitement le définir comme le mouvement de libération nationale du peuple juif.  [4: ] 

L’antisionisme radical d’aujourd’hui, celui des idéologues du régime des mollahs ou des gauches palestinistes (Taguieff), nie absolument l’existence d’un peuple juif, ou d’une nation juive, am et goy, au profit de la reconnaissance exclusive d’une religion juive. Pourtant, même les courants du judaïsme hostiles au sionisme, le Bund avec l’autonomie « nationale-culturelle »,  ou les ultra-orthodoxes avec l’« élection », parlent du peuple juif comme d’une évidence dont l’affirmation n’est pas une fantaisie du sionisme politique.
L’antisionisme dans ses premières thématisations est d’abord un phénomène juif, intra-juif, je l’ai noté. Il fut essentiellement le fait des religieux ultra-orthodoxes et il en reste des traces aujourd’hui en Israël, avec les nétourei karta et d’autres mouvements minoritaires pour qui la restauration, la réintégration de l’Israël eschatologique, ne peut être le fait que d’un tikkoun, d’une apocatastase - et non d’un mouvement humain, trop humain, inscrit dans l’histoire et la politique des nations. La décision rendue en juin 2024 par la Cour suprême d’Israël sur la conscription obligatoire des étudiants des écoles talmudiques, au nom du principe de l’égalité des droits et des devoirs, a revivifié ce courant de l’antisionisme religieux constitutif du judaïsme et on a vu des yechivot se mobiliser pour refuser de servir dans « l’armée sioniste ».
Le cœur herméneutique de ce conflit ou de cette discordance intime se tient dans une discussion ancienne sur « la vocation du peuple juif » dont on peut penser, textes bibliques et talmudiques à l’appui, qu’elle est en son fond exilique. Jean-Luc Nancy disait du « peuple juif » que « c’est un peuple qui porte parmi nous figure du non-peuple par excellence, qu’on entende cette expression avec une valeur de destruction ou au contraire d’élévation à la dimension mondiale »[footnoteRef:5]. [5: ] 

Dans cette perspective, l’exil et la dispersion ne sont nullement des accidents historiques qui demanderaient réparation -réparation dont le sionisme estime constituer, après bien des expériences échouées, la seule figure viable sur un plan entièrement sécularisé. Franz Rosenzweig est à bon droit considéré comme « antisioniste », même s’il ne se qualifie jamais de cette façon. Il entend simplement expliquer les raisons proprement juives qui l’amènent à refuser l’idée d’un Etat juif, lesquelles se tiennent à l’articulation entre « peuple éternel », comme il dit, et « figure du non-peuple » dans l’histoire. Rosenzweig estimait en effet que le sionisme et l’assimilation étaient les formes complémentaires les plus marquées d’un oubli par le peuple juif de sa vocation d’habitation transtemporelle du monde, d’un oubli de ce qu’il appelait son « éternité ». Rosenzweig est hostile au sionisme au nom de « l’élection » du peuple juif - les antisionistes d’aujourd’hui risquent d’y perdre le peu de latin ou d’hébreu dont ils disposent.  Or cet oubli est, du point de vue sioniste, la condition de possibilité de la normalisation, via la création d’un Etat, de la situation historique des Juifs, de leur retour dans l’histoire du monde et du temps, à l’opposé de « l’éternité » rosenzweigienne, de la transhistoricité et de la vocation exilique-diasporique des Juifs, selon le « portrait métaphysique » (Ricoeur) du Juif que dresse Rosenzweig dans l’Etoile de la rédemption. Ce diasporisme existe toujours. Il repose sur l’axiome quasi-anarchiste d’une incompatibilité d’essence du mode d’existence des Juifs et de l’État. Ces points engageraient, dans un autre cadre, une discussion sur l’essence de l’Etat moderne comme Etat-nation: est-il la traduction politique de l’universalisme éthique issu des Lumières (démocratie) ou bien une forme politique assurant l’homogénéité d’une collectivité, d’un territoire et d’un appareil de domination (oligarchie, théocratie) ? 
Cette alternative, moderne, le judaïsme en exil l’a rencontrée, dans ses termes à lui, en se demandant avec constance s’il lui fallait retrouver une forme d’existence politique étatique-nationale ou considérer la dispersion parmi les nations comme sa voie singulière. Rosenzweig estime que le peuple juif est un peuple immigré par essence : « contrairement à celle des peuples du monde, la légende généalogique du peuple [juif] ne commence pas par l’autochtonie…le père d’où est issu Israël était un immigré… le peuple ne devient peuple que dans l’exil »[footnoteRef:6]. Cette vocation à « l’éternité » est primordiale. Elle se dit très tôt, dès le texte biblique. Le peuple ne veut écouter ni le bon Dieu ni le prophète Samuel, « antisionistes » tous deux puisqu’ils le mettent en garde devant les périls de l’asservissement à un roi. Mais le peuple ne veut rien entendre et s’entête : « nous aussi nous serons pareils à toutes les nations: notre roi nous jugera, il marchera à notre tête et conduira nos guerres » (1 Samuel, 8, v. 10-22). « Pareil à toutes les nations », et non plus « élu » -c’est le programme du sionisme. On voit que le prophète Samuel n’y adhère pas, même s’il finit par s’y résoudre, un peu comme fit d’ailleurs Rosenzweig, ou encore Hermann Cohen ou aussi Bernard Lazare -« métaphysiquement » hostiles au sionisme dans son intention, mais animés par une profonde proximité avec le peuple juif, ahavat israel. [6: ] 

Ceci suffit à indiquer que cette tradition de pensée que je viens d’évoquer, antisioniste, ancienne et renouvelée, altneu, et qui mérite évidemment d’être discutée par tout le monde (diasporisme ou normalisation ? exil ou Etat ? autochtonie ou allochtonie des Juifs ?) n’a évidemment rien à voir avec les usages de ces vocables, sionisme et antisionisme, aujourd’hui. Dans le fil de la définition onusienne de 1975, de la conférence  de Durban de 2001, mais aussi héritier de l’histoire de l’antisionisme soviétique, illustrée par les grands procès staliniens des années 1930 et 1950, avec la récurrence de notions associées au « sionisme », comme cosmopolitisme, trahison, absence de racines, l’antisionisme d’aujourd’hui n’a que faire, on s’en doute, de la discussion sur la vocation, exilique ou nationale, du peuple juif. Dans une lettre adressée au colloque des intellectuels juifs de langue française de 1969 [footnoteRef:7], juste après la guerre des Six jours et mai 1968, Blanchot approchait déjà cette question : « je voudrais un instant me demander pourquoi ces jeunes gens qui agissent dans la violence, mais aussi la générosité, ont cru devoir faire un tel choix, ont joué l’irréflexion, l’usage de concepts vides (impérialisme, colonisation) et aussi le sentiment que ce sont les Palestiniens les plus faibles et qu’il faut être du côté des faibles (comme si Israël n’était pas extrêmement,  effroyablement, vulnérable). Mais il y a à mon sens une autre raison, c’est que chez aucun d’entre eux il n’y a d’antisémitisme, fût-il latent, et même aucune idée de ce qu’est et a été l’antisémitisme. Le sens d’Israël même, dans ce qu’il a de plus manifeste, leur échappe absolument ; je trouve cela grave ; c’est comme si Israël était mis en péril par l’ignorance – ou une ignorance peut-être innocente, mais dès lors lourdement responsable et privée d’innocence – mis en péril par ceux qui veulent exterminer le Juif parce que Juif, et par ceux qui ignorent absolument ce que c’est qu’être Juif ».  [7: ] 

S’agissant d’Israël, l’ignorance totale des géothéologies du Proche-Orient par exemple, sans rien dire de sa simple géographie, et  le désir de meurtre des Juifs se donnent la main, de façon considérablement aggravée par rapport à la situation de 1969. Ceci suffit à ruiner le préjugé du savoir émancipateur et, par voie de conséquence, de l’ignorance innocente en attente de son éclairement. Le nœud n’est pas de l’ordre d’une ignorance naïve et désinteressée que la juste connaissance des idées et des faits suffirait à trancher, comme si la raison avait le pouvoir de dissiper d’elle-même toute la méchanceté du monde. A ce préjugé, si besoin était, l’estocade a été portée avec le spectacle de ce qui s’est passé après le 7 octobre 2023 dans les Universités américaines et les incroyables propos tenus par les présidentes de trois d’entre elles. 





